
LES NOTES 
ÉCONOMIQUES

Les dépenses policières augmentent depuis 25 ans 
au Canada alors que le nombre d’incidents criminels 
par policier diminue1. Ces coûts croissants s’ex-
pliquent en partie par une augmentation du nombre 
de policiers, qui a bel et bien eu pour effet de 
réduire le taux de criminalité, mais aussi par le fait 
qu’ils accomplissent de plus en plus de tâches2. Pour 
contenir cette croissance des coûts en assurant un 
service de sécurité publique d’une qualité et d’une 
étendue équivalentes, il faudrait recentrer le travail 
des policiers sur leurs fonctions essentielles et recou-
rir à d’autres catégories de personnel là où cela peut 
convenir.

Des efforts ont déjà été faits en ce sens, notamment en ayant 
recours aux cadets policiers pour certaines tâches de 
patrouille à pied ou à vélo et durant les événements exté-
rieurs3. L’étape suivante dans la maîtrise des coûts est de 
faire appel aux entreprises de sécurité privée, qui peuvent 
fournir dans certaines circonstances un personnel qualifi é et 
moins onéreux que les policiers.

LES FONCTIONS ESSENTIELLES DE LA POLICE
Certaines fonctions essentielles n’ont pas vocation à être 
imparties à des agents de sécurité et restent du domaine de 
la police. Il s’agit des tâches qui demandent un haut niveau 
de performance sur trois axes :

• Intellectuel : lorsque le travail exige une bonne compré-
hension et interprétation du droit;

• Psychologie sociale : lorsque le travail demande d’intera-
gir avec le public, souvent dans des situations de crise 
où les policiers doivent désamorcer des confl its;
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• Force physique : lorsqu’il faut maîtriser des attaquants et 
procéder à des arrestations.

Les tâches accomplies par la police ne demandent cepen-
dant pas toutes des performances exceptionnelles sur ces 
trois axes simultanément. Sur une liste détaillant les 215 
tâches effectuées par les policiers4, seulement 22 seraient 
exigeantes à la fois sur le plan intellectuel, de la psychologie 
sociale et de la force physique. Elles touchent principalement 
les activités avec un fort potentiel de violence, notamment : 
intervenir lorsqu’un crime est en cours, effectuer une pour-
suite en voiture, appréhender des suspects, neutraliser des 
attaquants, délivrer des mandats d’arrêt, agir comme média-
teur lors des disputes conjugales, ou chercher des engins 
explosifs.

Cela laisse 193 autres tâches que des agents de sécurité 
peuvent accomplir. Typiquement, ce sont des tâches qui 
réclament un équipement spécial mais pas de performances 
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importantes, ou encore qui demandent certaines habiletés 
intellectuelles mais pas de prouesse physiques particulières. 
Par exemple, il n’est pas nécessaire qu’un policier, qu’on paie 
en partie pour ses performances élevées au chapitre de la 
psychologie sociale et de la force physique, soit immobilisé 
pour passer en revue les images des radars photo et y confi r-
mer les excès de vitesse. Un civil bien formé pourrait accom-
plir cette tâche à moindre coût.

Ces tâches susceptibles d’être imparties composent une par-
tie importante de l’emploi du temps des policiers. Une étude 
effectuée en Colombie-Britannique révèle par exemple que 
40 % environ du temps des policiers patrouilleurs est consa-
cré aux tâches administratives, principalement la rédaction de 
rapports5. Il s’agit de rapports rédigés à la suite de cambrio-
lages, de plaintes ou d’interrogations de témoins. Aucune 
des tâches administratives remplies par les policiers n’exige 
des performances élevées sur les trois axes. Il est possible 
d’impartir une partie de ces tâches à des agents de sécurité.

Plusieurs des tâches accomplies lors des patrouilles font éga-
lement partie de ces tâches auxiliaires. Par exemple, la sur-
veillance des parcomètres et des stationnements dans les 
villes de Calgary, d’Edmonton et de Montréal est effectuée 
par des agents de sécurité.

Au Québec, les petites municipalités doivent faire appel à la 
Sûreté du Québec pour assurer les services de police. Les poli-
ciers de la Sûreté du Québec devant couvrir des territoires sou-
vent assez larges, certaines petites municipalités ont parfois 
recours aux services de sociétés privées pour surveiller leurs 
espaces publics et faire respecter les règlements qui ne sont 
pas prioritaires pour la police, mais qui sont tout de même 
importants pour les citoyens. C’est le choix qu’ont fait les muni-
cipalités de Saint-Lazare6 et de Richelieu7 pour assurer la pré-
sence de patrouilles dans leurs parcs et espaces publics.

Lorsque ces agents de sécurité sont confrontés à des situa-
tions qui exigent des compétences policières, ils font alors 
appel aux agents de la Sûreté du Québec, qui traitent leurs 
demandes comme prioritaires. Dans une grande ville, des 
agents de sécurité assignés à la surveillance d’un parc 
feraient appel de la même façon aux forces régulières de la 
police municipale dans le cas d’une impartition de ce service.

LES BÉNÉFICES DE L’IMPARTITION
Une fois pris en compte le salaire, les avantages sociaux et les 
taxes sur la masse salariale, la rémunération d’un policier du 
Service de police de la Ville de Montréal (SPVM) s’élève en 
moyenne à près de 120 000 $ par année, contre environ 

40 000 $ pour un agent de sécurité au Québec8. L’impartition 
de tâches policières auxiliaires présente une opportunité de 
réaliser des économies en réduisant les coûts unitaires de ces 
tâches. À Toronto, les économies possibles sont encore plus 
importantes avec une rémunération moyenne d’un peu plus de 
140 000 $ pour les policiers, contre 30 000 $ pour les agents 
de sécurité9.

Pour illustrer l’ampleur des économies qu’il serait possible de 
réaliser, prenons l’exemple d’une opération de barrage routier 
de huit heures et demie à Montréal visant à épingler les 
conducteurs aux facultés affaiblies et nécessitant normalement 
huit policiers. Dans le scénario où l’opération serait effectuée 
par huit policiers du SPVM, elle coûterait à la Ville de Montréal 
4994 $ en rémunération et cotisations de l’employeur. 
Cependant, la plupart des tâches liées à ces barrages routiers 
sont des tâches auxiliaires, comme installer la signalisation, 
gérer les tests de coordination des mouvements, administrer 
les alcotests, coordonner la réalisation des tests sanguins et 
d’urine, ainsi que remplir des rapports. Les seules tâches rele-
vant des fonctions essentielles des policiers sont la saisie des 
véhicules pour infractions majeures et les arrestations.

Dans un scénario où les tâches auxiliaires seraient imparties au 
privé, et où six des huit intervenants seraient des agents de 
sécurité, le coût pourrait être réduit à 2332 $, soit une écono-
mie de plus de 50 %. À Toronto, cette économie serait encore 
plus importante (voir Figure 1). Ce calcul est valide pour 
d’autres types de tâches auxiliaires, comme les cordons de 
sécurité pour protéger les scènes de crimes, dont la responsa-
bilité vient tout juste d’être confi ée à une entreprise privée 
dans le comté de Dorset en Angleterre10.

Figure 1

Coûts de deux scénarios de 
barrage routier

Sources : Voir les calculs des auteurs dans l’Annexe technique sur le site de l’IEDM.

Il n’est pas nécessaire qu’un policier 
soit immobilisé pour passer en revue 
les images des radars photo et y 
confi rmer les excès de vitesses.
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Certaines activités plus régulières sont aussi principalement 
constituées de tâches auxiliaires. Une simple réponse à un 
appel pour une introduction par effraction lorsque le crime 
n’est plus en cours nécessite entre 5 et 10 heures de travail, 
mais n’implique aucune tâche faisant partie des fonctions 
essentielles d’un policier11. À Londres, un policier n’est envoyé 
sur les lieux d’un cambriolage que si les cambrioleurs sont tou-
jours présents, sinon c’est un agent de sécurité qui se 
déplace12.

Les villes canadiennes pourraient s’inspirer de ces procédures 
lors des vols par effraction en n’envoyant un policier que pour 
sécuriser les lieux et récolter les preuves, ou lorsque la situation 
l’oblige, et confi er le reste des tâches à des agents de sécurité. 
On estime que pour les 10 499 introductions par effraction 
commises à Montréal en 2013, l’économie brute annuelle aurait 
été de 3,9 millions de dollars, soit plus de 60 % des coûts 
actuels13.

Le SPVM emploie 79 policiers, en plus de 188 civils, pour les 
activités du service des ressources humaines et du développe-
ment organisationnel, du service des ressources fi nancières, 

des communications corporatives, des ressources matérielles et 
des ressources informationnelles14. La rémunération de ces 
policiers représente environ 9,4 millions de dollars. En impartis-
sant ces tâches auxiliaires au secteur privé, ce coût pourrait être 
réduit à 3,2 millions de dollars15. À Toronto, ce sont 244 poli-
ciers et 410 civils qui sont employés dans des services équiva-
lents16, ce qui implique une économie potentielle de 
27 millions de dollars17.

Dans le comté de Lincolnshire en Grande-Bretagne, une 
société de sécurité privée a pris en charge la quasi-totalité des 
activités auxiliaires. Elle gère elle-même les postes de police 
depuis 2012 et a excédé tous les objectifs d’économies, en 
même temps que la criminalité diminuait de 14 %18.

Dans chacun des cas mentionnés, les économies brutes corres-
pondent à du temps libéré pendant lequel les policiers peuvent 
être affectés à d’autres tâches qui correspondent davantage à 
leurs fonctions essentielles. Il ne peut en effet s’agir d’écono-
mies nettes en termes fi nanciers à court terme puisque les 
conventions collectives et la permanence ne permettraient pas 
de réduire les coûts de rémunération des services de police.

Cependant, dans un contexte budgétaire comme celui de la 
Ville de Montréal, où l’administration municipale a demandé 
à son service de police de réduire le nombre de policiers de 
45 postes par année au cours des cinq prochaines années, 
ces économies brutes pourraient être affectées à la conserva-
tion du même niveau de services à la population malgré la 
réduction des effectifs policiers19. À plus long terme, et 
conjuguées à une plus profonde réorganisation des services 
de police, ces économies brutes pourraient se transformer en 

Tableau 1

Réduction de la criminalité à la suite d’une division des tâches 
entre policiers et agents de sécurité

RÉGION
TÂCHES EFFECTUÉES 
PAR LES AGENTS DE SÉCURITÉ

POURCENTAGE DE RÉDUCTION 
DE LA CRIMINALITÉ

Lincolnshire, 
Grande-Bretagne 

La quasi-totalité des tâches dans les postes de police et 
certaines tâches à l’extérieur des postes, comme le 
transport des personnes arrêtées

14 % de 2012 à 2013

Grand Central 
Business 
Improvement 
District de New 
York, États-Unis

Patrouille, surveillance, signalisation des crimes à la police 
et assistance aux citoyens en cas de besoin (feu, urgences 
médicales, donner de l’information, etc.)

53 % de 1988 à 1993

Los Angeles, 
États-Unis 

Patrouille, surveillance avec un accent particulier sur la 
mendicité et la consommation d’alcool dans les rues, et 
servir d’intermédiaire entre les citoyens et la police

11 % de 1994 à 2005

Sources : The Police and Crime Commissioner for Lincolnshire, The G4S Lincolnshire Police Strategic Partnership–One Year On. Annual Report, juin 2013; Bruce L. Benson, To Serve and 
Protect: Privatization and Community in Criminal Justice, New York University Press, 1998, p. 156; Philip J. Cook et John MacDonald, « Public Safety through Private Action: An Economic 
Assessment of BIDs », The Economic Journal, vol. 121, no 552, 2011, p. 445-462.

L’impartition de tâches policières 
auxiliaires présente une opportunité de 
réaliser des économies en réduisant les 
coûts unitaires de ces tâches.
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économies nettes pour le contribuable en permettant de 
limiter les nouvelles embauches.

VERS UNE MEILLEURE DIVISION DES TÂCHES
L’impartition de certaines tâches au secteur privé ne permet 
pas seulement de réduire le coût de ces tâches pour le contri-
buable. Cette division du travail entre policiers et agents de 
sécurité augmenterait la productivité policière et aurait poten-
tiellement pour effet de réduire la criminalité (voir Tableau 1). 
Par exemple, lorsqu’une telle stratégie fut adoptée dans le 
quartier abritant Grand Central Station à New York, la crimina-
lité a chutée de 20 % en deux ans et de plus de la moitié après 
cinq ans20.

Impartir certaines tâches au secteur privé revient donc à com-
pléter le travail des policiers et non à les remplacer. Le travail 
des policiers est ainsi revalorisé. Ils deviennent les garants du 
respect des procédures et les spécialistes de l’usage de la 
force. Ils sont chargés de veiller à ce que l’entreprise privée 
applique les mêmes valeurs et la même rigueur qu’eux-mêmes. 
Dans différents contextes, cette relation entre policiers et 
agents de sécurité prendra diverses formes :

• Coordination : c’est par exemple le cas d’agents de sécu-
rité se référant au répartiteur de la police pour connaître 
leur affectation;

• Coopération : c’est le cas des agents de sécurité s’en 
remettant à des policiers pour les tâches qui corres-
pondent à des fonctions policières essentielles;

• Supervision : c’est le cas par exemple dans un barrage rou-
tier ou un cordon de sécurité, où les agents de sécurité 
font le travail de circulation et de contrôle en amont des 
arrestations.
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CONCLUSION
L’impartition à des entreprises privées de certaines tâches pré-
sentement accomplies par des policiers est une solution viable 
pour juguler l’augmentation constante des dépenses policières. 
Diverses expériences internationales et canadiennes confi rment 
la réussite de ce modèle de collaboration avec des entreprises 
privées, qui semble même contribuer à une réduction de la cri-
minalité. Il est donc possible de gérer autrement la sécurité 
publique et de faire davantage tout en économisant les deniers 
publics.

Cette division du travail entre policiers 
et agents de sécurité augmenterait la 
productivité policière et aurait 
potentiellement pour effet de réduire 
la criminalité.



<<
  /ASCII85EncodePages false
  /AllowTransparency false
  /AutoPositionEPSFiles true
  /AutoRotatePages /None
  /Binding /Left
  /CalGrayProfile (Dot Gain 20%)
  /CalRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CalCMYKProfile (U.S. Web Coated \050SWOP\051 v2)
  /sRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CannotEmbedFontPolicy /Error
  /CompatibilityLevel 1.4
  /CompressObjects /Tags
  /CompressPages true
  /ConvertImagesToIndexed true
  /PassThroughJPEGImages true
  /CreateJobTicket false
  /DefaultRenderingIntent /Default
  /DetectBlends true
  /DetectCurves 0.0000
  /ColorConversionStrategy /CMYK
  /DoThumbnails false
  /EmbedAllFonts true
  /EmbedOpenType false
  /ParseICCProfilesInComments true
  /EmbedJobOptions true
  /DSCReportingLevel 0
  /EmitDSCWarnings false
  /EndPage -1
  /ImageMemory 1048576
  /LockDistillerParams false
  /MaxSubsetPct 100
  /Optimize true
  /OPM 1
  /ParseDSCComments true
  /ParseDSCCommentsForDocInfo true
  /PreserveCopyPage true
  /PreserveDICMYKValues true
  /PreserveEPSInfo true
  /PreserveFlatness true
  /PreserveHalftoneInfo false
  /PreserveOPIComments true
  /PreserveOverprintSettings true
  /StartPage 1
  /SubsetFonts true
  /TransferFunctionInfo /Apply
  /UCRandBGInfo /Preserve
  /UsePrologue false
  /ColorSettingsFile ()
  /AlwaysEmbed [ true
  ]
  /NeverEmbed [ true
  ]
  /AntiAliasColorImages false
  /CropColorImages true
  /ColorImageMinResolution 300
  /ColorImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleColorImages true
  /ColorImageDownsampleType /Bicubic
  /ColorImageResolution 300
  /ColorImageDepth -1
  /ColorImageMinDownsampleDepth 1
  /ColorImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeColorImages true
  /ColorImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterColorImages true
  /ColorImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /ColorACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /ColorImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000ColorACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000ColorImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasGrayImages false
  /CropGrayImages true
  /GrayImageMinResolution 300
  /GrayImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleGrayImages true
  /GrayImageDownsampleType /Bicubic
  /GrayImageResolution 300
  /GrayImageDepth -1
  /GrayImageMinDownsampleDepth 2
  /GrayImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeGrayImages true
  /GrayImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterGrayImages true
  /GrayImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /GrayACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /GrayImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000GrayACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000GrayImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasMonoImages false
  /CropMonoImages true
  /MonoImageMinResolution 1200
  /MonoImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleMonoImages true
  /MonoImageDownsampleType /Bicubic
  /MonoImageResolution 1200
  /MonoImageDepth -1
  /MonoImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeMonoImages true
  /MonoImageFilter /CCITTFaxEncode
  /MonoImageDict <<
    /K -1
  >>
  /AllowPSXObjects false
  /CheckCompliance [
    /None
  ]
  /PDFX1aCheck false
  /PDFX3Check false
  /PDFXCompliantPDFOnly false
  /PDFXNoTrimBoxError true
  /PDFXTrimBoxToMediaBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXSetBleedBoxToMediaBox true
  /PDFXBleedBoxToTrimBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXOutputIntentProfile ()
  /PDFXOutputConditionIdentifier ()
  /PDFXOutputCondition ()
  /PDFXRegistryName ()
  /PDFXTrapped /False

  /CreateJDFFile false
  /Description <<

    /BGR <>
    /CHS <FEFF4f7f75288fd94e9b8bbe5b9a521b5efa7684002000410064006f006200650020005000440046002065876863900275284e8e9ad88d2891cf76845370524d53705237300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee553ca66f49ad87248672c676562535f00521b5efa768400200050004400460020658768633002>
    /CHT <FEFF4f7f752890194e9b8a2d7f6e5efa7acb7684002000410064006f006200650020005000440046002065874ef69069752865bc9ad854c18cea76845370524d5370523786557406300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee553ca66f49ad87248672c4f86958b555f5df25efa7acb76840020005000440046002065874ef63002>
    /CZE <>
    /DAN <>
    /DEU <>
    /ESP <>
    /ETI <>
    /FRA <>
    /GRE <>

    /HRV (Za stvaranje Adobe PDF dokumenata najpogodnijih za visokokvalitetni ispis prije tiskanja koristite ove postavke.  Stvoreni PDF dokumenti mogu se otvoriti Acrobat i Adobe Reader 5.0 i kasnijim verzijama.)
    /HUN <>
    /ITA <>
    /JPN <FEFF9ad854c18cea306a30d730ea30d730ec30b951fa529b7528002000410064006f0062006500200050004400460020658766f8306e4f5c6210306b4f7f75283057307e305930023053306e8a2d5b9a30674f5c62103055308c305f0020005000440046002030d530a130a430eb306f3001004100630072006f0062006100740020304a30883073002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee5964d3067958b304f30533068304c3067304d307e305930023053306e8a2d5b9a306b306f30d530a930f330c8306e57cb30818fbc307f304c5fc59808306730593002>
    /KOR <FEFFc7740020c124c815c7440020c0acc6a9d558c5ec0020ace0d488c9c80020c2dcd5d80020c778c1c4c5d00020ac00c7a50020c801d569d55c002000410064006f0062006500200050004400460020bb38c11cb97c0020c791c131d569b2c8b2e4002e0020c774b807ac8c0020c791c131b41c00200050004400460020bb38c11cb2940020004100630072006f0062006100740020bc0f002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e00300020c774c0c1c5d0c11c0020c5f40020c2180020c788c2b5b2c8b2e4002e>
    /LTH <>
    /LVI <>
    /NLD (Gebruik deze instellingen om Adobe PDF-documenten te maken die zijn geoptimaliseerd voor prepress-afdrukken van hoge kwaliteit. De gemaakte PDF-documenten kunnen worden geopend met Acrobat en Adobe Reader 5.0 en hoger.)
    /NOR <>
    /POL <>
    /PTB <>
    /RUM <>
    /RUS <>
    /SKY <>
    /SLV <>
    /SUO <>
    /SVE <>
    /TUR <>
    /UKR <>
    /ENU (Use these settings to create Adobe PDF documents best suited for high-quality prepress printing.  Created PDF documents can be opened with Acrobat and Adobe Reader 5.0 and later.)
  >>
  /Namespace [
    (Adobe)
    (Common)
    (1.0)
  ]
  /OtherNamespaces [
    <<
      /AsReaderSpreads false
      /CropImagesToFrames true
      /ErrorControl /WarnAndContinue
      /FlattenerIgnoreSpreadOverrides false
      /IncludeGuidesGrids false
      /IncludeNonPrinting false
      /IncludeSlug false
      /Namespace [
        (Adobe)
        (InDesign)
        (4.0)
      ]
      /OmitPlacedBitmaps false
      /OmitPlacedEPS false
      /OmitPlacedPDF false
      /SimulateOverprint /Legacy
    >>
    <<
      /AddBleedMarks false
      /AddColorBars false
      /AddCropMarks false
      /AddPageInfo false
      /AddRegMarks false
      /ConvertColors /ConvertToCMYK
      /DestinationProfileName ()
      /DestinationProfileSelector /DocumentCMYK
      /Downsample16BitImages true
      /FlattenerPreset <<
        /PresetSelector /MediumResolution
      >>
      /FormElements false
      /GenerateStructure false
      /IncludeBookmarks false
      /IncludeHyperlinks false
      /IncludeInteractive false
      /IncludeLayers false
      /IncludeProfiles false
      /MultimediaHandling /UseObjectSettings
      /Namespace [
        (Adobe)
        (CreativeSuite)
        (2.0)
      ]
      /PDFXOutputIntentProfileSelector /DocumentCMYK
      /PreserveEditing true
      /UntaggedCMYKHandling /LeaveUntagged
      /UntaggedRGBHandling /UseDocumentProfile
      /UseDocumentBleed false
    >>
  ]
>> setdistillerparams
<<
  /HWResolution [2400 2400]
  /PageSize [612.000 792.000]
>> setpagedevice


